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ARTICLE 12TER

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE
Avec cet article le Gouvernement contourne la décision du Conseil constitutionnel du 13 juin
dernier qui avait censuré la possibilité pour les partenaires sociaux des branches professionnelles de
désigner un organisme pour gérer les régimes de complémentaire santé qu’ils négocient.

En effet, cet article introduit un mécanisme de « recommandation » avec sanction pécuniaire pour
les entreprises, ce qui n'est ni plus ni moins qu'une clause de désignation déguisee.

C'est pourguoi, conformément ala décision du Conseil constitutionnel, il est préférable de
supprimer cet article.

V1



